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ISF des non-résidents : l’exonération 
des placements financiers valait quel que soit 
le niveau de participation 148h4

Annabelle PANDO

Les non-résidents pouvaient bénéficier d’une exonération d’impôt 
de solidarité sur la fortune à raison de leurs placements financiers en France, 
à l’exception des parts de sociétés à prépondérance immobilière. La Cour 
de cassation rappelle que la loi n’opérait aucune distinction entre les place-
ments financiers et les titres de participation.

La Cour de cassation vient de rendre un 
arrêt concernant feu l’impôt de solidarité 
sur la fortune (ISF) des non-résidents dé-
tenteurs d’un patrimoine financier (Cass. 
com., 3 juillet 2019, n° 17-26820). La Haute 
juridiction a précisé que le bénéfice de 
l’exonération d’ISF des placements finan-
ciers prévue à l’article 885 L. du Code gé-
néral des impôts (CGI) vaut pour tous les 
placements sans distinction des place-
ments purement passifs et des titres de 
participation.

▪▪ Participation majoritaire

Dans l’affaire soumise à la Cour de cassa-
tion, le couple M. et M. U., domiciliés en 
Andorre, avaient indiqué dans leurs décla-
rations des années 2004 à 2010 la valeur 
de leurs biens situés en France. Ils avaient 
exclu la valeur des parts détenues par 

l’époux dans une société A, depuis 1983, à 
hauteur de 80,8 % du capital. M. U en était 
le gérant depuis 2010 et était également 
administrateur du groupement d’intérêt 
économique (GIE) assurant des presta-
tions administratives et de conseil pour le 
compte de cette société.

De son côté, l’administration fiscale avait 
estimé que ces biens ne pouvaient pas bé-
néficier de l’exonération prévue par l’ar-
ticle 885 L. du CGI, laquelle était, selon 
celle-ci, réservée aux placements pure-
ment financiers. Dès lors, l’administration 
fiscale avait notifié au couple une propo-
sition de rectification en août 2010. Après 
mise en recouvrement et rejet de leur ré-
clamation, ces derniers ont assigné l’ad-
ministration fiscale en décharge du sur-
plus d’imposition réclamé.
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